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I. BILAN AU 31/12/2021  

A. Bilan actif 

Rubrique Montant brut 
Amort. 
Prov. 

Net 
31/12/2021 

Net 
31/12/2020 

Capital souscrit non appelé        

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES     

Frais d'établissement         
Frais de développement         
Concessions, brevets et droits similaires         
Fonds commercial         
Autres immobilisations incorporelles         
Avances, acomptes sur immo. incorporelles         

IMMOBILISATIONS CORPORELLES     

Terrains         
Constructions         
Installations techniques, mat. et outillage         
Autres immobilisations corporelles         
Immobilisations en cours         
Avances et acomptes         

IMMOBILISATIONS FINANCIERES     
Participations par mise en équivalence         
Autres participations 191 973 878   191 973 878 191 858 678 
Créances rattachées à des participations 1 467 800   1 467 800   
Autres titres immobilisés         
Prêts         
Autres immobilisations financières         

ACTIF IMMOBILISE  193 441 678   193 441 678 191 858 678 

STOCKS ET EN-COURS     
Matières premières, approvisionnements         
En-cours de production de biens         
En-cours de production de services         
Produits intermédiaires et finis         
Marchandises         
Avances, acomptes versés sur commandes         

CREANCES     
Créances clients et comptes rattachés 888 007   888 007 536 202 
Autres créances 3 655 656   3 655 656 662 836 
Capital souscrit et appelé, non versé         

DIVERS     
Valeurs mobilières de placement         
(Donc actions propres) :       
Disponibilités 7 121 593   7 121 593 10 679 762 

COMPTES DE REGULARISATION     
Charges constatées d'avance 311 829   311 829 121 406 

ACTIF CIRCULANT  11 977 085   11 977 085 12 000 205 
Ecarts de conversion actif        
TOTAL GENERAL  205 418 763   205 418 763 203 858 883 
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B. Bilan passif 

 

Rubriques 
Exercice   

31/12/2021 
Exercice  

31/12/2020 
Capital social ou individuel                      (dont versé : 15 929 198 ) 15 929 198 15 929 198 
Primes d’émission, de fusion, d’apport 199 157 199 157 
Ecarts de réévaluation (dont écart d’équivalence :   )     
Réserve légale 1 751 011 1 751 011 
Réserves statutaires ou contractuelles 3 571 529 3 571 529 
Réserves réglementées (dont rés. Prov. Fluct cours :   )     
Autres réserves (dont achat œuvres orig. artistes :   ) 37 923 703   
Report à nouveau   3 471 884 
RESULTAT DE L’EXERCICE (bénéfice ou perte)  18 959 398 38 733 861 
Subventions d’investissement     
Provisions réglementées 213 675 97 125 

CAPITAUX PROPRES 78 547 671 63 753 765 
Produits des émissions de titres participatifs     
Avances conditionnées     

AUTRES FONDS PROPRES     
Provisions pour risques     
Provisions pour charges     

PROVISIONS     
DETTES FINANCIERES   
Emprunts obligataires convertibles     
Autres emprunts obligataires     
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 122 000 124 135 000 112 
Emprunts et dettes financières divers (dt empr. Partic :   ) 540 711 16 833 
Avances et acomptes reçus sur commandes en cours     
DETTES D’EXPLOITATION    
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 24 553 1 927 742 
Dettes fiscales et sociales 4 067 627 698 464 
DETTES DIVERSES   
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés     
Autres dettes 238 076 2 461 966 
COMPTES DE REGULARISATION    
Produits constatés d‘avance     

DETTES 126 871 091 140 105 118 
Ecarts de conversion passif     
TOTAL GENERAL  205 418 763 203 858 883 
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II. COMPTE DE RESULTAT AU 31/12/2021 
 

Rubriques 
Exercice 31/12/2021 Exercice  

31/12/2020        France  Exportation  Total  
Ventes de marchandises         
Production vendue de biens         
Production vendue de services 2 133 433   2 133 433 2 623 350 
CHIFFRES D’AFFAIRES NETS  2 133 433   2 133 433 2 623 350 
Production stockée     
Production immobilisée     
Subventions d’exploitation     
Reprises sur dép., prov. (et amortissements), transferts de charges     
Autres produits 3 369 311 58 383 
PRODUITS D’EXPLOITATION  5 502 744 2 681 733 
Achats de marchandises (y compris droits de douane)     
Variation de stock (marchandises)     
Achats de matières premières et autres approvisionnements     
Variation de stock (matières premières et approvisionnements)     
Autres achats et charges externes 285 109 4 136 636 
Impôts, taxes et versements assimilés 62 541 65 868 
Salaires et traitements 682 462 897 343 
Charges sociales 3 610 976 306 724 
Dotations d’exploitation :   

Sur immobilisations : dotations aux amortissements     
Sur immobilisations : dotations aux dépréciations     
Sur actif circulant : dotations aux dépréciations      
Dotations aux provisions     
Autres charges 150 925 100 407 

CHARGES D’EXPLOITATION  4 792 013 5 506 977 
RESULTAT D’EXPLOITATION  710 731 (2 825 244) 

PRODUITS FINANCIERS 21 385 288 42 771 148 
Produits financiers de participations 21 385 288 42 770 831 
Produits des autres valeurs mobilières et créances de l’actif immobilisé     
Autres intérêts et produits assimilés   317 
Reprises sur provisions et transferts de charges     
Différences positives de change     
Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement     
CHARGES FINANCIERES 2 895 961 992 651 
Dotations financières aux amortissements et provisions     
Intérêts et charges assimilées 2 895 961 992 651 
Différences négatives de change     
Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement     

RESULTAT FINANCIER 18 489 327 41 778 497 
RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS  19 200 058 38 953 253 

PRODUITS EXCEPTIONNELS 3 270 1 145 
Produits exceptionnels sur opérations de gestion 3 270 1 145 
Produits exceptionnels sur opérations en capital     
Reprises sur provisions et transferts de charges     
CHARGES EXCEPTIONNELLES  120 521 97 128 
Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 945 3 
Charges exceptionnelles sur opérations en capital 3 027   
Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions 116 550 97 125 

RESULTAT EXCEPTIONNEL  (117 251) (95 983) 
Participation des salariés aux résultats de l’entreprise 123 408 123 408 
Impôts sur les bénéfices     
TOTAL DES PRODUITS 26 891 301 45 454 025 
TOTAL DES CHARGES  7 931 903 6 720 164 
BENEFICE OU PERTE 18 959 398 38 733 861 
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1.  ACTIVITE DE LA SOCIETE ET FAITS 
CARACTERISTIQUES DE L’EXERCICE 

1.1. Activité de la société 

La société Dumont Investissement est la société holding animatrice du groupe SAMSE. 

 

1.2. Faits caractéristiques de l’exercice 

Les comptes de l’exercice ci-après couvrent la période du 01/01/2021 au 31/12/2021 soit une 
durée de 12 mois. 

 

La pandémie de Covid-19 avait impacté de manière très significative l’activité du groupe au 
cours du premier semestre 2020, notamment avec la mise en place d’une activité partielle des 
sites de distribution. 

Sur l’exercice 2021, la société évolue dans un contexte de marché très favorable. 

 

2.  EVENEMENTS SIGNIFICATIFS SURVENUS DEPUIS LA 
CLOTURE DE l’EXERCICE 

Le conflit armé actuel entre l’Ukraine et la Russie et ses impacts potentiels sur l’économie 
mondiale sont suivis de près par le Conseil de Surveillance de DUMONT INVESTISSEMENT.  

Le caractère récent de cette crise ne permet pas à DUMONT INVESTISSEMENT d’apprécier 
à ce stade les impacts financiers en lien notamment avec l’augmentation du prix des matières 
premières. 

Aucune incidence de ces événements n’a été enregistrée dans les comptes clos au 31 
décembre 2021. 
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3. REGLES ET METHODES COMPTABLES 

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de 
prudence, conformément aux hypothèses de base :  

 continuité de l’exploitation, 
 permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre, 
 indépendance des exercices, 

conformément aux règles générales d’établissement et de présentation des comptes annuels. 

La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la 
méthode des coûts historiques. Les principales méthodes utilisées sont les suivantes : 

 

Options retenues : 

Frais d’acquisition des immobilisations incorporelles et corporelles  Charges 

Frais d’acquisition d’immobilisations financières Inclus dans le coût 
d’acquisition 

Coûts des emprunts        Charges 

 

Comptes sociaux : 

Les comptes annuels sont établis selon les règles énoncées par le plan comptable général 
suivant le règlement ANC n° 2014-03 du 5 juin 2014 mis à jour par le règlement ANC 2016-07 
du 4 novembre 2016, et les principes généralement admis dans la profession. 

3.1. Immobilisations  

3.1.1 Immobilisations financières 

Participations et autres titres : 

La valeur brute est constituée par le coût d’achat hors frais accessoires. 

En fin d’exercice, les titres de participation ont fait l’objet d’une comparaison entre leur coût 
d’entrée et la quote-part d’actif net des filiales en tenant compte des éventuelles plus-values 
latentes et des perspectives d’avenir des sociétés concernées. Les titres de participation qui 
recèleraient des moins-values latentes font l’objet d’une provision pour dépréciation. 

 

3.2. Créances 

Toutes les créances sont des créances à court terme sous réserve des créances douteuses 
pour lesquelles l’échéance ne peut être précisée. 
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La dépréciation des comptes clients (créances douteuses) a fait l’objet d’une appréciation 
cas par cas en fonction des risques encourus. 

 

3.3. Provisions règlementées 

Néant. 

 

3.4. Dérogations aux principes généraux 

3.4.1 Changement de méthode d’évaluation 

Aucun changement notable de méthode d’évaluation n’est intervenu au cours de l’exercice. 

 

3.4.2 Changements de méthode de présentation 

Aucun changement notable de méthode de présentation n’est intervenu au cours de l’exercice.  

 
 

4. INFORMATIONS RELATIVES AU BILAN ACTIF 

 

4.1. Immobilisations financières 

Tableau des mouvements de l’exercice : 
 

Chiffres exprimés en 
euros 

Valeur Brute  
au  31/12/2020 

 
Acquisitions 
et Virements  
de poste à 

poste  
 

Cessions et 
Virements 
de poste à 

poste 

Valeur Brute  
au  

31/12/2021 
Provision 

Valeur Nette  
Au 31/12/2021 

       Participations évaluées 
par mise en équivalence 

      

    1 467 800  191 973 878   1 583 000  191 973 878  1 467 800 
Autres participations 191 858 678 115 200  191 973 878  191 973 878 

              Créances rattachées aux 
participations 

 1 467 800  1 467 800  1 467 800 

              Prêts et autres 
immobilisations 
financières 

      

 TOTAL 191 858 678 1 583 000  193 441 678  193 441 678 
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4.2. Comptes de stocks de marchandises et de travau x en cours  

Néant. 

 

4.3. Etat des échéances des créances 

Les créances détenues par la société s’élèvent à 6 323 292 € en valeur brute au 31/12/2021 
et elles se décomposent comme suit : 

 

Chiffres exprimés en euros Montant Brut A un an au plus A plus d’un an 

ACTIF IMMOBILISE : 1 467 800 1 467 800  

Créances rattachées à des 
participations 

1 467 800 1 467 800   

Prêts       

Autres immobilisations financières       

ACTIF CIRCULANT : 4 855 492 4 855 492  
       Clients  888 007 888 007  

Clients douteux       

Personnel et comptes rattachés 2 466 577 2 466 577   

Organismes sociaux 493 756 493 756   

        50 772 50 772    15 122 15 122          Etat : impôts et taxes diverses 65 894 65 894  

Groupe et associés 610 975 610 975  

Débiteurs divers 18 451 18 451  

Charges constatées d’avance 311 829 311 829  

TOTAL 6 323 292 6 323 292  

Montants des prêts accordés en cours 
d’exercice 

  

Montant des remboursements obtenus 
en cours d’exercice 

  

Prêts et avance consentis aux associés 
(personnes physiques) 
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4.4. Créances clients et comptes rattachés  

 

CREANCES Montant brut Amort. Prov. 
Net 

31/12/2021 
Net 

31/12/2020 

Créances clients et comptes rattachés 888 007   888 007 536 202 

Autres créances 3 655 656   3 655 656 662 836 

Capital souscrit et appelé, non versé         

TOTAL 4 543 663  4 543 663 1 199 038 

 
Les provisions sont établies selon les modalités décrites au paragraphe 5.2. 
 

4.5. Produits à recevoir 

Le montant des produits à recevoir inclus dans les postes suivants du bilan s’élève à : 

Chiffres exprimés en euros Au 31/12/2021 Au 31/12/2020 

Rabais, remises, Ristournes à obtenir 2 820  

Produits à recevoir   

Clients – Factures à établir 888 007 536 202 

Intérêts courus sur dépôts et cautionnements   

Intérêts courus sur compte courant   
TOTAL 890 827 536 202 

 

4.6. Comptes de régularisation 

4.6.1 Charges constatées d’avance 

Les charges constatées d’avance s’élèvent à 311 829 €.  
 

Chiffres exprimés en euros Au 01/01/2021 Au 31/12/2020 

Charges d’exploitation 311 829 121 406 

Charges financières    

Charges exceptionnelles    

TOTAL 311 829 121 406 
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5. INFORMATIONS RELATIVES AU BILAN PASSIF 

5.1. Capitaux propres 

  

Situation à l’ouverture 
Chiffres 

exprimés en 
euros 

  

Capitaux Propres avant distributions   63 753 765 

Distributions sur résultats antérieurs     

    

Variation du capital    

Variation des primes liées au capital    

Variation des réserves et report à 
nouveau 

  - 4 282 042 

Variation des subventions 
d’investissement 

   

   116 550      Variation des provisions réglementées   116 550 

Autres variations    

Résultat de l’exercice                                                               18 959 398 

Situation à la clôture de l’exercice   78 547 671 

 
Le capital social entièrement libéré est constitué de 1 712 817 actions de 9.3 € de valeur 
nominale chacune. Il s’élève à 15 929 198 €. 

 

5.2. Etat des provisions 

En accord avec le règlement CRC n°2000-06 sur les passifs, toute obligation de la société à 
l’égard d’un tiers, susceptible d’être estimée avec une fiabilité suffisante, et donnant lieu à une 
sortie de ressources sans contrepartie, fait l’objet d’une comptabilisation au titre de provision. 

 

5.2.1 Provisions pour indemnités de fin de carrière  

Il n’existe pas, pour la société, de régime de retraite à prestations définies autre que les 
indemnités de départ à la retraite légales en France. Les régimes à prestations définies sont 
comptabilisés au bilan sur la base d’une évaluation actuarielle des engagements à la date de 
clôture.  

Les cotisations versées au titre des régimes qui sont analysés comme des régimes à 
cotisations définies sont comptabilisés en charges de l’exercice. 

La provision pour indemnités de fin de carrière est directement prise en charge dans les 
comptes de SAMSE. 
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Paramètres économiques :  

Augmentation annuelle des salaires à taux constant de 2 % pour les cadres et les non cadres 

Paramètres sociaux : 

Le taux de charges sociales retenu est de 41% pour l’ensemble des catégories. 
Le taux de turnover annuel a été établi par tranche d’âge de la façon suivante : 
 

 Cadres Non Cadres 
16 – 20 ans 0 % 25 % 
21 – 25 ans 33 % 19 % 
26 – 30 ans 5 % 15 % 
31 – 35 ans 7 % 13 % 
36 – 40 ans 6 % 9 % 
41 – 45 ans 7 % 9 % 
46 – 50 ans 6 % 8 % 
51 – 55 ans 3 % 4 % 
56 – 75 ans 0 % 0 % 

 

Paramètres techniques : 

La table de survie retenue est la table règlementaire : INSEE 2021 
La méthode de calcul retenue est la méthode des unités de crédits projetés. 
Le taux d’actualisation utilisé est le taux IBOXX au 30/11/2021. 
Ce taux est de 0,87% au 31/12/2021 (0,33 % au 30/11/2020) 
La société ne couvre pas l’engagement de retraite par des versements à un fonds. 

 

5.2.2 Provisions pour médailles du travail 

Cette provision est constituée par la médaille du travail proprement dite. 

Le calcul de cette provision s’effectue selon les divers paramètres suivants : 

Paramètres économiques : 

Augmentation annuelle des salaires à taux constant de 2 % pour les cadres et les non cadres 

Durée de travail pour l’attribution de la médaille du travail : 20, 30, 35 et 40 ans. 

Paramètres sociaux : 

Le taux de charges sociales retenu est de 41% pour l’ensemble des catégories. 
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Le taux de turnover annuel a été établi par tranche d’âge de la façon suivante : 
 

 Cadres Non Cadres 
16 – 20 ans 0 % 25 % 
21 – 25 ans 33 % 19 % 
26 – 30 ans 5 % 15 % 
31 – 35 ans 7 % 13 % 
36 – 40 ans 6 % 9 % 
41 – 45 ans 7 % 9 % 
46 – 50 ans 6 % 8 % 
51 – 55 ans 3 % 4 % 
56 – 75 ans 0 % 0 % 

 

Paramètres techniques : 

La table de survie retenue est la table règlementaire : INSEE 2021 
La méthode de calcul retenue est la méthode des unités de crédits projetés. 
Le taux d’actualisation utilisé est le taux IBOXX au 30/11/2021. 
Ce taux est de 0.87% au 31/12/2021 (0.33 % au 30/11/2020). 

   

5.2.3 Provision  amortissements dérogatoires 

Chiffres exprimés en euros Au 31/12/2020 Dotations Reprises Au 31/12/2021 

Amortissements dérogatoires 97 125 116 550   213 675 

TOTAL 97 125 116 550  213 675 
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5.3. Etats des échéances des dettes 
 

 

 

 

 

 

 

 

DETTES 
Montant brut 

fin ex. 
Moins d’1 an 1 à 5 ans Plus de 5 ans 

Emprunts obligataires convertibles         

Autres emprunts obligataires         

Emprunts et dettes auprès des 
établissements de crédit : 

    

à 1 an maximum à l’origine 124 124     

à plus d’1 an à l’origine  122 000 000 13 000 000  84 000 000 25 000 000  

Emprunts et dettes financières divers 540 711 540 711     

Fournisseurs et comptes rattachés 24 553 24 553     

Personnel et comptes rattachés 3 159 507 3 159 507     

Sécurité sociale et autres organismes 
sociaux 

655 052 655 052     

Etat et autres collectivités publiques :     

Impôts sur les bénéfices         

Taxe sur la valeur ajoutée 208 744 208 744     

Obligations cautionnées         

Autres impôts et comptes rattachés 44 324 44 324     

Dettes sur immobilisations et comptes 
rattachés 

        

Groupe et associés 213 924 213 924     

Autres dettes 24 152 24 152     

Dette rep.de titres emp. Ou remis en 
garantie 

        

Produits constatés d’avance         

TOTAL 126 871 091 17 871 091 84 000 000 25 000 000 

Emprunts souscrits en cours d’exercice 0 
Emprunts remboursés en cours 
d’exercice 

13 000 000  
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5.4. Charges à payer 

Le montant des charges à payer incluses dans les postes suivants du bilan s’élève à :  
 

Rubriques 
Exercice  

31/12/2021 
Exercice  

31/12/2020 

DETTES D’EXPLOITATION   
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 19 597 1 677 024 
Dettes fiscales et sociales 3 783 205 543 497 
DETTES FINANCIERES   
Emprunts obligataires convertibles   
Autres emprunts obligataires   
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 124 112 
Emprunts et dette financières divers (dt empr. Partic :  )   
Avances et acomptes reçus sur commandes en cours   
DETTES DIVERSES   
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés   
Autres dettes   
COMPTES DE REGULARISATION   
Produits constatés d‘avance     

DETTES  3 802 926 2 220 633 

 
 
 

5.5. Disponibilités et équivalents de trésorerie 

Disponibilités exprimées en 
euros 

Valeurs Brutes Dépréciations 

Solde à la 
clôture 

Solde à 
l’ouverture 

Solde à la 
clôture 

Solde à 
l’ouverture 

VMP détenues à des fins de 
transaction 

       

VMP sur actions propres     

Disponibilités 7 121 593 10 679 762    

TOTAL 7 121 593 10 679 762    0,00    0,00 

 

Les valeurs mobilières de placement figurent pour leur valeur d’acquisition. 

Lorsque leur valeur d’inventaire, correspondant à leur valeur de marché, est inférieure à leur 
coût d’acquisition, une provision pour dépréciation est constituée du montant de la différence. 
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Valeurs exprimées en euros 
Solde à la 

clôture 
Solde à 

l’ouverture 

Disponibilités et équivalents de trésorerie 7 121 593 10 679 762 

Concours bancaires courants   

TOTAL 7 121 593 10 679 762 

 

Les disponibilités et équivalents de trésorerie sont constitués des soldes débiteurs de 
banque et des soldes de caisse. 

Les concours bancaires courants sont constitués des soldes créditeurs de banque et des 
crédits spots (court terme). Au 31 décembre aucun spot n’a été souscrit. 

 

6. INFORMATIONS RELATIVES AU COMPTE DE RESULTAT 

 

6.1. Ventilation du montant net du chiffre d’affair es 

Le chiffre d’affaires de l’exercice 2021 se ventile de la façon suivante :  
 

Chiffres exprimés en euros Exercice 31/12/2021 
Exercice 

31/12/2020 
 France CEE + Export Total Total 

Ventes de marchandises         

Ventes de produits finis         

Production vendue de services 2 133 433   2 133 433 2 623 350 

Chiffre d’affaires 2 133 433   2 133 433 2 623 350 

% 100,00 % 0,00 % 100,00 %  
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6.2. Autres produits d’exploitation 

Chiffres exprimés en euros 
Au  

31/12/2021 
Au  

31/12/2020 

Production stockée     

Production immobilisée     
      3 369 311 58 383 Autres produits divers de gestion et subvention d’exploitation 3 369 311 58 383 

Reprise sur amortissement et provisions, transfert de charges     

TOTAL 3 369 311 58 383 

 
 

6.3. Résultat financier 

Le résultat financier de l’exercice s’élève à 18 489 327 € et s’analyse de la façon suivante : 
 
Charges financières :  

- Intérêts et charges assimilés : 2 895 961 €  
  
Produits financiers :  

- Produits financiers de participations : 21 385 288 €  
- Autres intérêts et produits assimilés : 0.01 €  

 
 

Les produits financiers de participations se répartissent comme suit : 
 

Sociétés concernées Dividendes reçus 

SAMSE 21 385 288 
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6.4. Résultat exceptionnel 

Le résultat exceptionnel de l’exercice de (117 251) € s’analyse de la façon suivante : 
 

Rubriques 
Exercice  

31/12/2021 
Exercice  

31/12/2020 

PRODUITS EXCEPTIONNELS 3 270 1 145 
Produits exceptionnels sur opérations de gestion 3 270 1 145 
Produits exceptionnels sur opérations en capital     
Reprises sur provisions et transferts de charges     
CHARGES EXCEPTIONNELLES 120 521 97 128 
Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 945 3 
Charges exceptionnelles sur opérations en capital 3 027   
Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions 116 550 97 125 

RESULTAT EXCEPTIONNEL (117 251) (95 983) 

 
 

6.5. Participation des salariés 

Un accord de participation dérogatoire a été renouvelé en 2019 pour cinq exercices. 

Le calcul de la Réserve Spéciale de Participation (RSP) correspond à une formule dérogatoire 
qui s’avère en 2021 plus favorable que la formule de droit commun. 

La quote-part de cette participation revenant aux salariés de la société au titre de l’exercice 
est de 123 408 euros (contre 123 408 euros en 2020). 

 

6.6. Impôt sur les bénéfices   

6.6.1 Intégration fiscale  

En application de l’article 223 A et suivants du CGI, une intégration fiscale a été mise en place 
au 1er janvier 2021 entre DUMONT INVESTISSEMENT (société tête de groupe) et DUMONT 
IMMOBILIER (filiale intégrée fiscalement). 

Il est retenu le principe de neutralité par lequel, dans la mesure du possible, la Filiale doit 
constater dans ses comptes, pendant toute la durée d’intégration dans le groupe fiscal, une 
charge ou un produit d’Impôts sur les Sociétés (IS), de contributions additionnelles et, d’une 
manière générale, de tous les impôts, actuels ou à venir, compris dans le champ d’application 
du régime de l’intégration fiscale, analogue à celui qu’elle aurait constaté si elle n’avait jamais 
été intégrée dans le présent groupe intégré. 

La société DUMONT INVESTISSEMENT, en sa qualité de société tête de groupe, est 
redevable de l’impôt société pour l’ensemble du Groupe fiscalement intégré. 

La société a appliqué un taux à 27.37 % pour le calcul de l'impôt sur les sociétés. 
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Au 31 décembre 2021, le groupe fiscal ne dispose d'aucun déficit reportable. 

 

6.6.2 Ventilation de l’impôt sur les bénéfices 

Néant. 

 

6.6.3 Fiscalité différée et latente 

 
Rubriques Montant 

IMPOT DU SUR : 
Provisions réglementaires : 
      Amortissements dérogatoires  
      Provisions à réintégrer ultérieurement  
  
Subventions d'investissement  

 

TOTAL ACCROISSEMENTS   

IMPOT PAYE D’AVANCE SUR :   

Charges non déductibles temporairement (à déduire l’année suivante) :  
     Congés payés 
     Participation des salariés  
     Autres  
A déduire ultérieurement : 
     Autres 
Produits non taxables temporairement  
     Plus-values nettes à court terme  
     Plus-values de fusion  
 

-31 901 

TOTAL ALLEGEMENTS  -31 901 

SITUATION FISCALE DIFFEREE NETTE   

IMPOT DU SUR :  
Plus-values différées 
 
CREDIT A IMPUTER SUR :  
Déficits reportables 
Moins-values à long terme 

 

  

SITUATION FISCALE LATENTE NETTE  -31 901 

 
Impôt calculé au taux de 25.85 %.  
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7. INFORMATIONS DIVERSES 

7.1. Effectif moyen du personnel salarié et intérim aire 

Sur l’année fiscale 2021, l’effectif moyen du personnel s’analyse comme suit : 
 

Année fiscale 2021 Effectif 
Cadres 4 
Agents de maîtrise, techniciens et employés  
Ouvriers  

TOTAL 4 

 
 

7.2. Liste des filiales et des participations  

En K€ 

Sociétés Capital 

Réserves et 
RAN avant 
affectation 

des résultats 
(hors capital 

social) 

QP du 
capital 
détenu 
en % 

Valeur 
comptable 
des titres 
détenus 
BRUTE 

Valeur 
comptable 
des titres 
détenus 
NETTE 

Prêts et 
avances 

consenties et 
non 

remboursées 

Chiffre 
d’affaires 

Résultat Net 

 
SAMSE 

 
3 458 

 
269 868 

 
77.30 

 
191 176 

 
191 176 

 
0 

 
705 689 

 
43 916 

 
 

DUMONT 
IMMOBILIER 

 
100 

 
-10 

 
 

100 

 
 

100 
 

100 

 
 
0 

 
 

0 
 

-34 

   
  

 
  

 

 
Les transactions avec les parties liées sont conclues à des conditions normales de marché. 

7.3. Rémunération des organes d’administration  

La rémunération des organes de direction n’est pas fournie car cela conduirait à donner une 
rémunération individuelle. 
 

7.4. Engagements financiers 

7.5.1 Engagements donnés 

Néant. 

7.5.2 Engagements reçus 

Néant. 
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DUMONT INVESTISSEMENT 
Société Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance 

Au capital de 15 929 198,10 € 
Siège social : 2 rue Raymond Pitet - 38100 Grenoble 

345 287 734 RCS Grenoble 

 

RAPPORT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE  
SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 

 
 
 
Mesdames, Messieurs,  
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 225-68 du Code de commerce, le Conseil de Surveillance 
a établi le présent rapport sur le gouvernement d’entreprise joint au rapport de gestion. 
 

 
MANDATS ET FONCTIONS EXERCES DANS TOUTE SOCIETE PAR CHAQUE MANDATAIRE 
SOCIAL 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.225-37-4, 1° du Code de commerce, vous trouverez ci-
dessous la liste de l’ensemble des mandats et fonctions exercés dans toute société par chaque 
mandataire social de la société durant l’exercice : 

 
Monsieur Laurent Chameroy 

Président et membre du Directoire 
 

Président de la société DUMONT IMMOBILIER 

Directeur Général Délégué de la société SAMSE 

Directeur Général de la société MAURIS BOIS 

Gérant de la société SCI LA VILLA MOREL  
Gérant de la société EPPS  
Gérant de la société SCI LE CARREAU  

Membre du Comité de Surveillance de la société BTP DISTRIBUTION 
Membre du Comité de Surveillance de la société ETS PIERRE HENRY ET FILS  
Membre du Comité de Surveillance de la société DORAS  
Représentant légal de la société SAMSE, Présidente de la société M+ MATERIAUX 

Représentant légal de la société SAMSE, Présidente de la société TARARE MATERIAUX 

Représentant légal de la société SAMSE, Directeur Général de la société CELESTIN MATERIAUX 

Représentant légal de la société SAMSE, Directeur Général de la société ZANON TRANSPORTS 

Représentant légal de la société SAMSE, Directeur Général de la société BILLMAT (jusqu’au 3/01/2022) 

Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI LE BOURG 
Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI LA REGLE 
Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI H2O IMMO 

Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI DU VIEUX PORT 

Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI DU ROUSSILLON 

Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI CHARPIEU 

Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI VALMAR 
Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI CELESTIN CHASSIEU 

Représentant légal de la société M+ MATERIAUX, Gérante de la société SCI MINETTI 
Représentant légal de la société SAMSE, Administrateur de la société M+ MATERIAUX 
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Représentant légal de la société SAMSE, membre du Comité de Surveillance de la société MATERIAUX 

SIMC 

Représentant légal de la société SAMSE, membre du Comité de Surveillance de la société ETS PIERRE 

HENRY ET FILS  
 

Monsieur François Bériot 
Directeur Général et membre du Directoire 

 

Directeur Général Délégué de la société SAMSE  

Président de la société ETS RENE DE VEYLE 

Président de la société MCD 

Directeur Général de la société MAT APPRO (depuis le 19/04/2021) 

Gérant de la société REMAT SERVICES  

Membre du Conseil de Surveillance de la société FC GRENOBLE RUGBY 

Membre du Conseil de Surveillance de la société PLATTARD SAS  
Membre du Comité de Surveillance de la société ETS PIERRE HENRY ET FILS 

Membre du Comité de Surveillance de la société DORAS  

Membre du Comité de Surveillance de la société MATERIAUX SIMC (depuis le 04/06/2021) 

Représentant légal de la société SAMSE, Présidente de la société M+ MATERIAUX 

Représentant légal de la société SAMSE, Présidente de la société TARARE MATERIAUX) 

Représentant légal de la société SAMSE, Directeur Général de la société CELESTIN MATERIAUX 

Représentant légal de la société SAMSE, Directeur Général de la société ZANON TRANSPORTS 

Représentant légal de la société SAMSE, Directeur Général de la société BILLMAT (jusqu’au 03/01/2022) 

Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI LE BOURG 
Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI LA REGLE 
Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI H2O IMMO 

Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI DU VIEUX PORT 

Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI DU ROUSSILLON 

Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI CHARPIEU 
Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI VALMAR 
Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI CELESTIN CHASSIEU 

Représentant légal de la société M+ MATERIAUX, Gérante de la société SCI MINETTI 

Représentant légal de la société SAMSE, Administrateur de la société M+ MATERIAUX 

Représentant légal de la société SAMSE, membre du Comité de Surveillance de la société MATERIAUX 

SIMC 

Représentant légal de la société SAMSE, membre du Comité de Surveillance de la société ETS PIERRE 

HENRY ET FILS  
 

Monsieur Stéphane Bériot 
Membre du Conseil de Surveillance 

 

Administrateur de la société SAMSE  

 
Monsieur Eric Bourdon 

Membre du Conseil de Surveillance 
 

Président de CAP VRACS  
Directeur Général Délégué et Administrateur de VALERCO 
Représentant permanent de VICAT, Administrateur de SCORI 

Administrateur de PARTICIPATION FINANCIERE INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE - PARFININCO 
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Monsieur Jérémy Ervel 
Membre du Conseil de Surveillance, représentant les salariés actionnaires 

 
Monsieur Cyril Henry 

Membre du Conseil de Surveillance 
 

 
Monsieur Jean-Yves Jehl de Menorval 

Membre du Conseil de Surveillance 
 

Monsieur Patrice Joppé 
Président et membre du Conseil de Surveillance 

 
Monsieur Hugues Joppé 

Membre du Conseil de Surveillance 
 

Monsieur Maxime Joppé 
Membre du Conseil de Surveillance 

 
Monsieur Olivier Malfait 

Membre du Conseil de Surveillance 
 

Président Directeur Général de la société SAMSE  

Président et membre du Comité de Surveillance de la société BTP DISTRIBUTION 

Directeur Général de la société CHRISTAUD  

Président du Conseil d’Administration et Administrateur de la société SAMSE  

Administrateur de la société M+ MATERIAUX  
Administrateur du MEDEF 

Membre du Conseil de Surveillance de la société DUMONT INVESTISSEMENT  
Membre du Comité de Surveillance de la société DORAS  

Membre du Conseil de Surveillance de la société PLATTARD SAS  
Membre du Conseil de Surveillance de la société BANQUE RHONE-ALPES 
Membre du Comité de Direction de la société ENTREPOT DU BRICOLAGE AUBENAS  
Membre du Comité de Direction de la société ENTREPOT DU BRICOLAGE ARLES  
Membre du Comité de Direction de la société ENTREPOT DU BRICOLAGE NIMES  
Membre du Comité de Direction de la société LA BOITE A OUTILS  

Représentant légal de la société SAMSE, Présidente de la société M+ MATERIAUX 

Représentant légal de la société SAMSE, Présidente de la société TARARE MATERIAUX 

Représentant légal de la société SAMSE, Directeur Général de la société CELESTIN MATERIAUX 

Représentant légal de la société SAMSE, Directeur Général de la société ZANON TRANSPORTS 

Représentant légal de la société SAMSE, Directeur Général de la société BILLMAT (jusqu’au 03/01/2022) 

Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI LE BOURG 
Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI LA REGLE 
Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI H2O IMMO 

Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI DU VIEUX PORT 

Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI DU ROUSSILLON 

Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI CHARPIEU 
Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI VALMAR 
Représentant légal de la société SAMSE, Gérante de la société SCI CELESTIN CHASSIEU 

Représentant légal de la société M+ MATERIAUX, Gérante de la société SCI MINETTI 

Représentant légal de la société SAMSE, Administrateur de la société M+ MATERIAUX 
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Représentant légal de la société SAMSE, membre du Comité de Surveillance de la société MATERIAUX 

SIMC 

Représentant légal de la société SAMSE, membre du Comité de Surveillance de la société ETS PIERRE 

HENRY ET FILS  
 

Monsieur Emmanuel Pion 
Membre du Conseil de Surveillance 

 

Gérant de SCI FONTAINE OPUS 
Gérant de ARGOVIA 
Co-Gérant de SILFEO, BEEP 

 
Monsieur Jacques Plattard 

Membre du Conseil de Surveillance 
 

Président et membre du Conseil de Surveillance de la société PLATTARD SAS (depuis le 01/01/2022) 

Président et membre du Directoire de SAS PLATTARD (jusqu’au 31/12/2021) 
Président de PLATTARD CARRELAGES, FINANCIERE DE LA MACHE, OLLIER BOIS, PLATTARD GRANULATS, 

SOREAL, PLATTARD INDUSTRIES, PLATTARD NEGOCE, GIE TECHNIBLOC ET TECHNITHERM 
Vice-Président et membre du Conseil de Surveillance de ANCYCLA 
Gérant de ALBON PREFA, DDM, SCI JEAN ET PIERRE, SCI JCEPM, SCI ODETTE 
Représentant légal de PLATTARD NEGOCE, Présidente de CHUZEVILLE MATERIAUX 
Représentant légal de SAS PLATTARD, membre du Conseil de ETS DARGAUD 
 

Madame Martine Villarino 
Membre du Conseil de Surveillance, représentant les salariés actionnaires 

 

Représentant permanent de DUMONT INVESTISSEMENT, Administrateur de SAMSE 
Présidente du FCPE Groupe SAMSE 

Représentant permanent de la société DUMONT INVESTISSEMENT, membre du Conseil de Surveillance de 
la société SAMSE 
 

Monsieur Denis Zanon 
Membre du Conseil de Surveillance 

 

Président de la société ZANON PARTICIPATIONS 
Représentant légal de la société ZANON PARTICIPATIONS, Présidente de la société ZANON TRANSPORTS 
Gérant de la société civile DPZ 

Gérant de la société SCI DEZA 

 
CREDIT AGRICOLE REGIONS DEVELOPPEMENT, représenté par Monsieur Manuel Léal,  

Membre du Conseil de Surveillance 
 

Mandats du Crédit Agricole Régions Développement 
 

Membre du Conseil de Surveillance de GROUPE PIRIOU, GROUPE STERNE, HOLDING FRANCE IMAGERIES, 

TIMHOTEL 

Membre du Comité de Surveillance de DG FINANCE, DUQUENNE, FRANALEX, VSH 

Membre du Comité de suivi de BIOCLINIC, JANVIER LABS 

Membre du Comité Orientation Stratégique de EUCLYDE DATA CENTERS 

Membre du Comité Exécutif de FINANCIERE DE L’HORLOGE 

Censeur du Comité de Surveillance de LABORATOIRES DELBERT 
Censeur du Comité stratégique de LPI2 

Censeur de FINANCIERE PLATINE 

Membre du Comité Investisseurs de COSMOBILIS 
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Membre du Comité de Pilotage de LA PLANCHETTE FINANCIERE 
 

Mandats de Monsieur Manuel Léal  
 

Membre du Comité d’Investissement de AGRO INVEST 
Membre du Comité Stratégique de GROUPE PAMPR’OEUF 
Gérant Financier de IDIA 
Représentant de IDIA PARTICIPATIONS, membre du Conseil de Direction de CFO (Cie Financière de 
l’Oriol) 
Représentant de SOFIPAR, membre du Conseil d’Administration de DAUPHINOISE DEVELOPPEMENT 

Représentant de la société CARD, membre du Comité de Surveillance de DG FINANCE, VSH 

(VALUESTATEHOTELS) 
Représentant de IDIA PARTICIPATIONS, membre du Conseil de Surveillance de FINANCIERE ESTRAN, 

GROUPE GRIMAUD LA CORBIERE 

Représentant de IDIA PARTICIPATIONS, membre du Comité de Surveillance de MERICQ INVESTISSEMENTS 

 
CASRA CAPITAL, représenté par Monsieur Charles Fougerat 

Membre du Conseil de Surveillance 
 

Mandats de CASRA CAPITAL 

 
Membre du Conseil de Surveillance de MONDIAL FRIGO, du MAYNE 

 
Aucun autre mandat n’est exercé par Monsieur Charles Fougerat.  
 
 
OBSERVATIONS SUR LE RAPPORT DE GESTION ET LES COMPTES ANNUELS 
 
Nous vous précisons que les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2021 et le rapport de 
gestion du Directoire ont été communiqués au Conseil de Surveillance dans les délais prévus par les 
dispositions légales et réglementaires. 
 
Les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2021 font apparaitre les principaux postes suivants : 
Total du bilan : 205 418 K€ 
Chiffre d’affaires : 2 133 K€ 
Résultat de l’exercice : 18 959 K€. 
 
Par ailleurs, le Conseil de Surveillance reconnaît avoir eu connaissance des comptes consolidés. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil de Surveillance n’a aucune observation particulière à 
formuler concernant le rapport de gestion du Directoire et les comptes de l’exercice clos le 
31 décembre 2021. 
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TABLEAU DES DELEGATIONS 
 
Nous vous invitons à trouver ci-après un tableau récapitulatif des délégations de compétence et des 
délégations de pouvoir en cours de validité accordées par l’Assemblée Générale au Directoire. 

 

Date de 
l’Assemblée 

Générale 

Nature des délégations Durée Montant nominal 
maximum autorisé 

 
4 décembre 2020 
(2ème résolution) 

 
Autorisation donnée au 
Directoire à l’effet de 
procéder à une attribution 
gratuite d’actions  
 

 
38 mois 

 
65 000 actions 

 

 
Le Directoire a fait usage de cette autorisation. 
 
En date du 4 mars 2021, le Directoire a attribué gratuitement un nombre maximal de 56 378 actions 
ordinaires au profit des salariés et des mandataires sociaux du Groupe. 
 
ASSEMBLEES GENERALES 
 
Les Assemblées Générales sont convoquées conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires. Tous les actionnaires et les Commissaires aux comptes reçoivent une convocation. 
 
La prochaine Assemblée Générale des actionnaires de notre société aura lieu le 11 mai 2022. 
 
CONVENTIONS INTERVENUES ENTRE UN MANDATAIRE/ACTIONNAIRE ET UNE FILIALE DE LA 
SOCIETE 
 
Aucune convention n’est intervenue entre un mandataire/actionnaire et une filiale de notre société. 
 

RESTRICTIONS IMPOSEES EN MATIERE DE LEVEE DES OPTIONS CONSENTIES OU DE VENTE 
DES ACTIONS ATTRIBUEES GRATUITEMENT AUX DIRIGEANTS 
 
Les restrictions imposées aux dirigeants de la société par le Conseil en matière de levée des options 
consenties ou de vente des actions attribuées gratuitement aux dirigeants sont les suivantes : 
 
Conformément au règlement du Plan Attribution Gratuite d’Actions, les actions gratuites attribuées aux 
dirigeants ne pourront pas être cédées avant la cessation de leurs fonctions de mandataires sociaux. 
 
         Le Conseil de Surveillance 
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DUMONT INVESTISSEMENT 
Société Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance 

Au capital de 15 929 198,10 € 
Siège social : 2 rue Raymond Pitet - 38100 Grenoble 

345 287 734 RCS Grenoble  
 

RAPPORT DE GESTION SUR LES OPERATIONS  
DE L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2021 

 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Nous vous avons réunis en Assemblée Générale Mixte, conformément aux dispositions de la loi et 
des statuts de notre société pour vous rendre compte de l’activité de la société au cours de l’exercice 
clos le 31 décembre 2021, des résultats de cette activité et des perspectives d'avenir et soumettre à 
votre approbation le bilan et les comptes dudit exercice. 
 

Nous vous donnerons toutes précisions et tous renseignements complémentaires concernant les 
pièces et documents prévus par la réglementation en vigueur et qui ont été tenus à votre disposition 
dans les délais légaux. 
 

Vous prendrez ensuite connaissance des rapports des Commissaires aux comptes. 
 

 
ACTIVITE DE LA SOCIETE  
 
Notre société est la société animatrice du Groupe SAMSE. 
 

Son effectif est de 4 personnes au 31 décembre 2021. 
 
 
RESULTATS - AFFECTATION 
 
Présentation des comptes annuels 
 
Les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2021 que nous soumettons à votre 
approbation ont été établis conformément aux règles de présentation et aux méthodes d’évaluation, 
prévues par la réglementation en vigueur. 
 
Examen des comptes et résultats 
 
La société a enregistré un chiffre d’affaires de 2 133 K€ (constitué principalement de refacturations 
aux filiales SAMSE et LA BOITE A OUTILS) contre 2 623 K€ l'exercice précédent. 
 
Les produits d’exploitation sont en hausse de 2 821 K€ et s’élèvent à 5 503 K€ contre 2 682 K€ pour 
l'exercice précédent.  
Les charges d’exploitation se situent à 4 792 K€ contre 5 507 K€ en 2020, soit une baisse de 715 K€. 
Le résultat d’exploitation ressort à 711 K€. 
 
Les produits financiers atteignent 21 385 K€ (constitués principalement de dividendes en provenance 
de SAMSE : dividende correspondant à l’affectation du résultat 2020, versé en juin 2021). Les 
charges financières s'établissent à 2 896 K€.  
Le résultat financier s’élève à 18 489 K€. 
 
Le résultat courant ressort à 19 200 K€. 
 
Après une participation des salariés de 123 K€, le résultat net ressort à 18 959 K€. 
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Proposition d’affectation du résultat 
 
Nous vous proposons d’affecter le résultat de la façon suivante :  
 

- Bénéfice de l’exercice 18 959 398,33 € 

- A la distribution d’un dividende de 2,60 € par action 4 453 324,20 € 

- Au poste «Autres réserves»  14 506 074,13 € 

 
Pour ceux des actionnaires pouvant en bénéficier, le dividende de 2,60 € par action est éligible en 
totalité au prélèvement forfaitaire unique de 30 %, visé à l’article 117 quater du Code général des 
impôts ou, sur option du bénéficiaire, à l’abattement de 40 % visé à l’article 158-3-2° du Code général 
des impôts. 
 
Le dividende de 2,60 € par action pourrait être mis en paiement à compter du 29 juin 2022. 
 
Les dividendes mis en paiement par DUMONT INVESTISSEMENT au titre des trois exercices 
précédents ont été les suivants : 
 

Exercice Dividende par action 

31.12.2018 
31.12.2019 

2,41 € 
1,50 € 

31.12.2020 2,50 € 

 
Dépenses non déductibles fiscalement 
 
Conformément aux dispositions des articles 223 quater et 223 quinquies du Code général des impôts, 
nous vous précisons que les comptes de l’exercice écoulé prennent en charge des dépenses 
déductibles fiscalement au regard de l’article 39-4 du Code général des impôts à hauteur de 20 148 €.  
 
Par conséquent, l’impôt supporté en raison desdites dépenses et charges s’élève à 5 339 €. 
 
Tableau des résultats des cinq derniers exercices 
 
Au présent rapport est annexé, conformément aux dispositions de l’article R.225-102 du Code de 
commerce, le tableau faisant apparaître les résultats de la société au cours de chacun des cinq 
derniers exercices. 
 
 
ACTIVITE EN MATIERE DE RECHERCHE ET DE DEVELOPPEMENT 
 
La société n’a consacré aucun frais en matière de recherche et de développement au cours de 
l'exercice écoulé. 
 
 
INFORMATIONS SUR LES DELAIS DE PAIEMENT 
 
En application des dispositions du Code de commerce, nous vous indiquons la décomposition, 
conformément au modèle établi par l’arrêté du 20 mars 2017, des délais de paiement de nos 
fournisseurs et clients, faisant apparaître les factures reçues et émises non réglées à la date de 
clôture de l’exercice : 
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FAITS MARQUANTS DE L’EXERCICE 
 
En date du 4 mars 2021, le Directoire a, conformément à l’autorisation conférée par l’Assemblée 
Générale du 4 décembre 2020, décidé l’attribution gratuite d’un nombre maximal de 56 378 actions 
ordinaires au profit des salariés et des mandataires sociaux du Groupe.  
 
Un avenant n°2 au pacte d’actionnaires DUMONT INVESTISSEMENT conclu en date du 25 février 
2020, a été signé en date du 11 mai 2021. Les principales modifications et aménagements du pacte 
portaient sur les transferts de titres autorisés et l’aménagement d’articles dudit pacte.  
 
 
INFORMATION RELATIVE A LA DETENTION DU CAPITAL PAR CERTAINS ACTIONNAIRES  
 
Pour répondre aux dispositions légales en vigueur, nous portons à votre connaissance l’identité des 
actionnaires de la société au 31 décembre 2021 : 
 
- Familles JOPPE et apparentées 486 818 actions soit 28,44 % 
- Salariés + FCPE  454 034 actions soit 26,45 % 
- Partenaires Financiers  191 166 actions soit 11,17 % 
- Sté RENE DE VEYLE 133 268 actions soit   7,79 % 
- Partenaires Groupe                                           144 745 actions                         soit   8,45 % 
- Famille DORAS 100 202 actions soit   5,85 % 
- Famille HENRY                                                                86 602 actions                          soit   5,06 % 
- Famille BERIOT 44 491 actions soit   2,60 % 
- Divers 71 493 actions soit   4,19 % 
 
 
PARTICIPATION DES SALARIES AU CAPITAL 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.225-102 du Code de commerce, nous vous rendons 
compte de l’état de la participation des salariés au capital de la société au dernier jour de l’exercice, 
soit le 31 décembre 2021, qui ressort à 454 034 actions, soit 26,45 % du capital social. 
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SANCTIONS POUR PRATIQUES ANTICONCURRENTIELLES 
 
En application des dispositions de l’article L.464-2, I, al. 5 du Code de commerce, nous vous 
informons que la société n’a fait l’objet d’aucune injonction ou sanction pécuniaire pour des pratiques 
anticoncurrentielles prononcées par l’Autorité de la Concurrence. 
 
 
SOCIETES CONTROLEES 
 
Notre société contrôle au sens de l’article L.233-3 du Code de commerce, SAMSE et DUMONT 
IMMOBILIER. 
 
SAMSE  
 
Le chiffre d’affaires réalisé par SAMSE sur l’exercice 2021 s’élève à 705,7 M€ contre 597,9 M€ en 
2020, ce qui représente une hausse de 18,03 %. 
Le résultat d’exploitation augmente, passant de 21,7 M€ en 2020 à 39,9 M€ en 2021, soit une hausse 
de 83,4 % ; les produits d’exploitation se situent à 721 M€ et les charges à 681,1 M€.  
Le résultat financier est en hausse de 42,8 % liée essentiellement à la hausse des dividendes reçus 
sur l'exercice 2021. 
 
Le résultat exceptionnel qui était de - 1,2 M€ en 2020 ressort à – 0,9 M€ pour l’exercice. 
 

Après une participation des salariés de 3,5 M€ et un impôt sur les bénéfices de 11,2 M€, le résultat 
net s’établit à 43,9 M€, en hausse de 73 % par rapport au résultat 2020. 
 
DUMONT IMMOBILIER  
 

DUMONT IMMOBILIER n’a pas réalisé de chiffre d’affaires. 
 

Les charges d’exploitation s’établissent à 63 564 € contre 2 031 € l’an dernier. Le résultat 

d’exploitation ressort à - 29 810 €, contre -2 031 € l’an dernier. 

 

L’exercice écoulé se solde par une perte de 34 564,58 €. 
 
 
DECLARATION DE PERFORMANCE EXTRA FINANCIERE (DPEF)  
 
Le Groupe SAMSE a entrepris depuis plusieurs années une démarche RSE (Responsabilité Sociétale 
de l’Entreprise) afin de prendre en compte les impacts sociaux, environnementaux et sociétaux de ses 
activités et la fait progresser au fil des années. Il publie sa quatrième Déclaration de Performance 
Extra Financière (DPEF) en application de la directive européenne 2014/95/UE du 22/10/14, 
conformément à l’ordonnance n°2007-1180 du 19/07/17 et du décret n°2017-1265 du 09/08/17.  
Elle présente : le modèle d’affaires, les principaux risques extra-financiers, les politiques déployées et 
les résultats. Le périmètre des sociétés est le suivant : 

  BILLMAT 
ETABLISSEMENTS PIERRE 
HENRY ET FILS 

BLANC MATERIAUX LA BOITE A OUTILS 

BTP DISTRIBUTION LOIRE MATERIAUX 

CELESTIN MATERIAUX M+ MATERIAUX 

CHRISTAUD MAT APPRO 

COMPTOIR FROMENT MAURIS BOIS 

DORAS RG BRICOLAGE 

DUMONT INVESTISSEMENT SAMSE 

ENTREPOT DU BRICOLAGE AUBENAS SOCOBOIS 

ENTREPOT DU BRICOLAGE FROMENT SUD APPRO 

ENTREPOT DU BRICOLAGE NIMES TRANSPORTS SCHWARTZ 

ENTREPOT DU BRICOLAGE ARLES ZANON TRANSPORTS 
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Le rapport, qui figure dans le Document d’enregistrement universel de SAMSE, présente les 
principaux risques RSE identifiés en les classant selon trois thématiques : Responsabilité Sociale, 
Responsabilité Environnementale et Responsabilité Sociétale. A la fin de chacune des thématiques, 
un tableau, qui reprend les indicateurs sélectionnés de la GRI et des indicateurs supplémentaires 
propres au Groupe, fournit des données chiffrées ou apporte des éléments descriptifs. Il est suivi 
d’une note méthodologique qui précise les spécificités des indicateurs et les éventuelles exclusions de 
périmètre. Les indicateurs non chiffrés donnant lieu à un développement, sont dans le texte qui 
précède chaque tableau.   
 
Exceptionnellement pour 2021, les indicateurs chiffrés sont présentés sur trois années afin de pouvoir 
comparer les données 2021 à l’année 2019, non marquée par la crise sanitaire. 
 
 
PLAN DE VIGILANCE 
 
Conformément à l’article L225-102-4 du Code de commerce, le Groupe SAMSE travaille au 
renforcement de son plan de vigilance visant à identifier les risques et prévenir les atteintes graves 
que son activité et celle de ses fournisseurs et sous-traitants pourraient entraîner envers les droits 
humains et les libertés fondamentales, la santé et la sécurité des personnes ou l’environnement. 
 
Ci-dessous est présenté un tableau récapitulatif du plan de vigilance du Groupe SAMSE.  
 
Tableau récapitulatif du plan de vigilance 
 

 

Droits humains et libertés 
fondamentales 

Environnement 
Sécurité et santé des 

personnes 

Cartographie des risques 

Activités du 
Groupe SAMSE 
et de ses filiales 

Cartographie des risques Groupe (Cf §3.4.1 «Facteurs de risques») Cartographie des risques 
RSE (Cf §3.6 DPEF) 

Activités des 
fournisseurs et 
sous-traitants 

Cartographie des risques Groupe (Cf §3.4.1 «Facteurs de risques») Cartographie des risques 
RSE (Cf §3.6 DPEF) 

Procédures d’évaluation au regard de la cartographie des risques 

Activités du 
Groupe SAMSE 
et de ses filiales 

Réalisation d’audits internes auprès des établissements du Groupe afin de vérifier le respect du 
règlement intérieur et des politiques et procédures en vigueur.  

Activités des 
fournisseurs et 
sous-traitants 

La politique d’achat du Groupe favorise des fournisseurs soumis à des normes et règles strictes. 
Ainsi, 98 % des fournisseurs ayant un contrat cadre avec le Groupe sont localisés en Europe. La 
filiale bricolage réalise de plus des visites d’usines chez ses fournisseurs étrangers considérés 
comme les plus à risques afin d’y vérifier le respect des droits de l’Homme. Une réflexion est 
actuellement menée sur de nouvelles formes d’évaluation des risques, et notamment des risques 
environnementaux, par exemple par le biais de questionnaires RSE.  

Mécanismes d’alerte et de recueil des signalements 

Activités du 
Groupe SAMSE 
et de ses filiales 

Comité d’Ethique et plateforme d’alerte (Cf §3.6 DPEF - «Responsabilité sociétale» - «Risque 5 : 
Ethique des Affaires»). Instance «Besoin d’en parler» (Cf §3.6 DPEF - «Responsabilité sociale» - 
«Des dispositifs RH d’accompagnement et de prévention». 

Activités des 
fournisseurs et 
sous-traitants 

Comité d’Ethique et plateforme d’alerte (Cf §3.6 DPEF - «Responsabilité sociétale» - «Risque 5 : 
Ethique des Affaires»). 
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Actions adaptées d’atténuation des risques ou de prévention des atteintes graves et dispositif de suivi des mesures 
et d’évaluation de leur efficacité 

Activités du 
Groupe 

SAMSE et de 
ses filiales 

Des mesures favorisant la 
diversité et l’égalité des 
chances face à l’emploi. 

- Cf §3.6 DPEF - «Respon-
sabilité sociale» - «La 
promotion de la diversité et 
de l’égalité des chances».  

Des mesures favorisant des 
conditions d’emploi 
décentes. 

- Cf §3.6 DPEF - «Respon-
sabilité sociale» - «Une 
politique attractive en 
matière d’avantages 
sociaux». 

- Cf §3.6 DPEF - «Respon-
sabilité sociale» - «Protection 
sociale, mutuelle et 
prévoyance». 

- Cf §3.6 DPEF - «Respon-
sabilité sociale» - «Des 
dispositifs RH d’accom-
pagnement et de 
prévention». 

- Cf §3.6 DPEF - «Respon-
sabilité sociale» - Taux de 
CDI. 

- L’organisation du temps de 
travail : le Groupe s’assure 
également de mettre en 
place une organisation du 
temps de travail flexible et 
adaptative (télétravail, 
fermeture le dimanche, 
adaptation à la saisonnalité 
et aux types d’activité…) tout 
en appliquant le droit à la 
déconnexion. Des mesures 
favorisant le dialogue social. 

- Cf §3.6 DPEF - «Respon-
sabilité sociale» - «Dialogue 
social». 

De plus, l’activité du Groupe 
se limite majoritairement au 
territoire français et dans une 
moindre mesure au territoire 
européen (avec des ventes 
dans les pays limitrophes à 
la France), où les législations 
en vigueur respectent les 
droits de l’Homme. 

Cf §3.6 DPEF - «Responsabilité 
environnementale». 

Les actions continues de la 
Direction Sécurité et Prévention.  

- Cf §3.6 DPEF - «Respon-
sabilité sociale» - «Risque 1 : 
Santé et sécurité des 
collaborateurs et des parties 
prenantes» - «Politique Sécurité 
et Prévention ». 

Des mesures d’amélioration des 
conditions de travail.  

- Cf §3.6 DPEF - «Respon-
sabilité sociale » - «Risque 1 : 
Santé et sécurité des 
collaborateurs et des parties 
prenantes» - «L’amélioration des 
conditions de travail».  

Des mesures d’accompa-
gnement des collaborateurs.  

- Cf §3.6 DPEF - «Respon-
sabilité sociale» - «Risque 1 : 
Santé et sécurité des 
collaborateurs et des parties 
prenantes» - «Des dispositifs RH 
d’accompagnement et de 
prévention».  

Des mesures de sauvegarde de 
la santé et de la sécurité des 
utilisateurs.  

- Proposition à la vente de 
produits ne présentant pas de 
risque en termes de sécurité et, 
à défaut, déploiement d’une 
politique de communication sur 
la toxicité des produits et toutes 
les précautions à prendre dans 
leur utilisation.  

- Règles de stockage strictes.  

- Cf §3.6 DPEF - «Respon-
sabilité environnementale» - 
«Stockage de matières 
dangereuses». 

Activités des 
fournisseurs et 
sous-traitants 

Inclusion de clauses sociales, environnementales et éthiques dans les contrats fournisseurs. Prise 
en compte de critères sociaux, environnementaux et éthiques dans les processus d’achat (Cf §3.6 
DPEF - «Responsabilité environnementale» - «Durabilité des produits» et §3.6 DPEF - 
«Responsabilité sociétale» - «Risque 5 : Ethique des affaires»). 
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EVENEMENTS INTERVENUS DEPUIS LA CLOTURE DE L’EXERCICE 
 
Un avenant n°3 au pacte d’actionnaires DUMONT INVESTISSEMENT conclu en date du 25 février 
2020 a été signé le 17 mars 2022 afin de modifier l’article 12.2 relatif aux transferts autorisés.  
 
 
PERSPECTIVES D’AVENIR 
 
DUMONT INVESTISSEMENT 
 
Notre société poursuivra son activité de société animatrice du Groupe SAMSE.  
 
GROUPE SAMSE 
 
Malgré une faible visibilité, le marché devrait rester favorable pour les secteurs opérationnels du 
Groupe en 2022. Sa solidité financière lui permet également d'envisager cette nouvelle année de 
manière sereine. 

 
COMPTES CONSOLIDES  
 
Périmètre de consolidation 
 
Au 31 décembre 2021, le Groupe SAMSE dont le périmètre figure ci-dessous, est consolidé par 
DUMONT INVESTISSEMENT à hauteur de 77,30 %. DUMONT IMMOBILIER est consolidée par 
DUMONT INVESTISSEMENT en intégration globale, à hauteur de 100 %. 
 
Détentions directes par SAMSE  
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Détentions indirectes ou conjointes par les filiales 
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Détentions indirectes ou conjointes par les filiales (suite) 
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Sociétés détenues par les Groupes intégrés par mise en équivalence 
 

 
 
Evolution du périmètre de consolidation au cours de l’année 2021 
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Informations complémentaires : 
 
Les mouvements de périmètre qui affectent les sous-groupes consolidés par mise en équivalence ne 
sont pas traités dans l'évolution du périmètre de consolidation. 
 
Ces mouvements concernent les sociétés SAS PLATTARD et MATERIAUX SIMC. 
 
L'information figure cependant dans la page précédente, dans la colonne intitulée « évènements de 
l'année ». 
 
Les comptes consolidés du Groupe SAMSE, établis au 31 décembre 2021, regroupent les comptes 
des sociétés mentionnées ci-dessus et peuvent se résumer ainsi :   

 
 
Evènements postérieurs à la clôture des comptes : 
 
La société LOIRE MATERIAUX a été absorbée par MAURIS BOIS et la société BILLMAT par 
CHRISTAUD, par voie de fusion simplifiée, avec effet au 1er janvier 2022.  
 
Le contexte sanitaire actuel n'a pas d'impact significatif sur les comptes du premier trimestre 2022. 
 
Principaux contributeurs significatifs du Groupe (+ de 10 % du chiffre d'affaires) :  
 

 
 
Conformément aux articles L.225-100 et L.233-16 du Code de commerce, il vous est demandé de 
bien vouloir approuver les comptes consolidés de DUMONT INVESTISSEMENT qui vous sont 
présentés en annexe et dont quelques chiffres sont relatés ci-dessous.  
 
Le chiffre d'affaires s'établit à 1 770,01 M€. 

Le résultat opérationnel courant ressort à 123,00 M€ contre 70,68 M€ en 2020 (+ 74,04 %). 
 
Le résultat opérationnel s'élève à 124,33 M€ contre 70,26 M€ l'exercice précédent, soit une hausse 
de 76,95 % par rapport à l'année dernière. 
 
Le résultat net s'élève à 91,90 M€ contre 46,27 M€ en 2020 soit + 98,64 %. 
 
La part du Groupe s'établit à 68,13 M€ contre 33,10 M€ l'an dernier (+ 105,83 %). 
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CONTROLE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Conformément aux dispositions légales, le Conseil a procédé au réexamen annuel des conventions 
conclues et autorisées au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution a été poursuivie au cours de 
l’exercice clos au 31 décembre 2021. Cette revue n’a fait l’objet d’aucune observation particulière. 
 
Les informations relatives à l’ensemble des conventions sont reprises dans le rapport spécial des 
Commissaires aux comptes. 
 

INFORMATION SUR LES PRETS INTERENTREPRISES (CODE MONETAIRE ET FINANCIER, 

ART. L. 511-6 3 bis)  
 
Nous vous informons que la société n’a conclu, au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2021, 
aucun prêt visé à l’article L. 511-6 3 bis du Code monétaire et financier. 

 

NOMINATION D’UN CO-COMMISSAIRE AUX COMPTES 

 
Nous vous proposons de bien vouloir nommer à compter du jour de votre Assemblée le cabinet 
AGILI(3F), dont le siège est à LYON (69004), 69 Boulevard des Canuts, immatriculé sous le numéro 
840.062.442 RCS LYON, en qualité de Co-Commissaire aux comptes titulaire pour une durée de six 
exercices, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur le comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2027.  
 
REDUCTION DE CAPITAL NON MOTIVEE PAR DES PERTES, PAR VOIE DE RACHAT PAR LA 
SOCIETE DE SES PROPRES ACTIONS SUIVI DE L’ANNULATION DES ACTIONS RACHETEES, 
ET AUTORISATION A DONNER AU DIRECTOIRE A L’EFFET DE FIXER LA VALEUR DE RACHAT 
DES ACTIONS, FORMULER UNE OFFRE DE RACHAT AUPRES DES ACTIONNAIRES, DE 
METTRE EN ŒUVRE LA REDUCTION DE CAPITAL ET D’EN ARRETER LE MONTANT DEFINITIF 

 
Nous vous proposons d’autoriser le Directoire, à faire racheter par la société, entre le 11 juin 2022 
(inclus) et le 30 juin 2022 (inclus), un nombre maximum de cent vingt mille (120.000) de ses propres 
actions en vue de les annuler et de réduire le capital social d’un montant nominal maximum de un 
million cent seize mille (1.116.000) euros, dans la limite d’un prix de rachat global de vingt-trois 
millions d’euros (23.000.000 €). 
 
Il conviendrait que votre Assemblée autorise à cet effet le Directoire à formuler auprès de tous les 
porteurs d’actions une offre de rachat par la société d’un nombre maximum de cent vingt mille 
(120.000) de ses propres actions dans le cadre d’une offre de rachat d’actions faite conformément aux 
dispositions légales et réglementaires. 
 
Le prix de rachat unitaire de chaque action dans le cadre de l’offre de rachat serait fixé par le 
Directoire en fonction de la valeur de l’action de la société résultant de l’attestation de valeur de 
l’action établie par la société KPMG à la date du 31 mai 2022. 
 
Il vous appartiendrait de conférer tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdéléguer, en vue de 
réaliser la réduction de capital susvisée et notamment à l’effet de/d’ : 
 
- arrêter le prix de rachat unitaire de chaque action, 
 
- arrêter le montant définitif de la réduction de capital, 
 
- procéder, conformément aux dispositions de l’article R. 225-155 du code de commerce pour 

chaque actionnaire vendeur, à la réduction proportionnelle du nombre d’actions présentées 
excédant la limite du montant de la réduction de capital, ou réduire le capital à due concurrence 
des actions achetées, 
 

- imputer la différence entre la valeur de rachat des actions acquises dans le cadre de l’offre de 
rachat d’actions, et la valeur nominale de 9,30 € de chacune des actions annulées, sur le poste 
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des primes liées au capital, ou encore des réserves statutaires et facultatives et, de manière 
générale, sur tout poste de réserve dont la Société a la libre disposition, 

 
- en cas d’opposition des créanciers, prendre toute mesure appropriée, constituer toute sûreté ou 

exécuter toute décision de justice ordonnant la constitution de garanties ou le remboursement de 
créances, 

 

- procéder à la modification corrélative des statuts, 
 

- et d’une façon générale, faire tout ce qui sera nécessaire, prendre toutes mesures et effectuer 
toutes les formalités utiles à la réalisation de l’autorisation conférée. 

 
Vous entendrez la lecture du rapport des Commissaires aux comptes établi en application des 
dispositions de l’article L. 225-204 alinéa 2 du Code de commerce. 
 
 

oOo 
 
 
Nous espérons que ce qui précède recevra votre agrément. 
 
 
 
 

Le Directoire 
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Résultat des 5 derniers exercices 
 
 
Exprimé en € 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



MAZARS GOURGUE ERNST & YOUNG et Autres

Dumont Investissement
Exercice clos le 31 décembre 2021

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels



MAZARS GOURGUE ERNST & YOUNG et Autres
2 bis, avenue Pierre de Coubertin

38170 Seyssinet-Pariset
S.A.S. au capital de € 256 114,35

334 213 790 R.C.S. Grenoble

Tour Oxygène
10-12, boulevard Marius Vivier Merle

69393 Lyon cedex 03
S.A.S. à capital variable

438 476 913 R.C.S. Nanterre

Commissaire aux Comptes
Membre de la compagnie

régionale de Dauphiné-Savoie

Commissaire aux Comptes
Membre de la compagnie

régionale de Versailles et du Centre

Dumont Investissement
Exercice clos le 31 décembre 2021

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels

A l’Assemblée Générale de la société Dumont Investissement,

Opinion

En exécution de la mission qui nous a été confiée par vos assemblées générales, nous avons effectué
l’audit des comptes annuels de la société Dumont Investissement relatifs à l’exercice clos le
31 décembre 2021, tels qu’ils sont joints au présent rapport.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français,
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.

Fondement de l’opinion

 Référentiel d’audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre
opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie
« Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent
rapport.

 Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le Code
de commerce et par le Code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la
période du 1er janvier 2021 à la date d’émission de notre rapport.
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Justification des appréciations

La crise mondiale liée à la pandémie de Covid-19 crée des conditions particulières pour la préparation
et l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures exceptionnelles prises dans le
cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples conséquences pour les entreprises,
particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi que des incertitudes accrues sur leurs
perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, telles que les restrictions de déplacement et le travail
à distance, ont également eu une incidence sur l’organisation interne des entreprises et sur les
modalités de mise en œuvre des audits.

C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles L. 823-9 et
R. 823-7 du Code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre
connaissance les appréciations suivantes qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus
importantes pour l’audit des comptes annuels de l’exercice.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.

Les titres de participation figurant à l’actif du bilan de votre société sont évalués selon les modalités
présentées dans la note 3.1.1 de l’annexe aux comptes annuels. Nos travaux ont consisté à apprécier
les données et les hypothèses sur lesquelles se fondent les estimations des valeurs d’inventaire. Sur
cette base, nous avons procédé à l’appréciation de ces estimations et avons apprécié le caractère
approprié des informations fournies dans la note 3.1.1 de l’annexe aux comptes annuels.

Vérifications spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.

 Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la situation
financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels
des informations données dans le rapport de gestion du directoire et dans les autres documents sur la
situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires.

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives
aux délais de paiement mentionnées à l'article D. 441-6 du Code de commerce.

 Rapport sur le gouvernement d’entreprise

Nous attestons de l’existence, dans le rapport du conseil de surveillance sur le gouvernement
d’entreprise, des informations requises par l’article L. 225-37-4 du Code de commerce.



Dumont Investissement
Exercice clos le 31 décembre 2021 3

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement
d’entreprise relatives aux comptes annuels

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu’elle
estime nécessaire à l’établissement de comptes annuels ne comportant pas d’anomalies significatives,
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société
à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le directoire.

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou
résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.

Comme précisé par l’article L. 823-10-1 du Code de commerce, notre mission de certification des
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit.
En outre :

► il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives,
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures
d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour
fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude
est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut
impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le
contournement du contrôle interne ;

► il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du
contrôle interne ;

► il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable
des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant
fournies dans les comptes annuels ;
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► il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations
ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un
refus de certifier ;

► il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Seyssinet-Pariset et Lyon, le 26 avril 2022

Les Commissaires aux Comptes

MAZARS GOURGUE ERNST & YOUNG et Autres

Paul-Armel Junne Sylvain Lauria

alice.cullaffroz
Tampon
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I. BILAN AU 31/12/2021  

A. Bilan actif 

Rubrique Montant brut 
Amort. 
Prov. 

Net 
31/12/2021 

Net 
31/12/2020 

Capital souscrit non appelé        

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES     

Frais d'établissement         
Frais de développement         
Concessions, brevets et droits similaires         
Fonds commercial         
Autres immobilisations incorporelles         
Avances, acomptes sur immo. incorporelles         

IMMOBILISATIONS CORPORELLES     

Terrains         
Constructions         
Installations techniques, mat. et outillage         
Autres immobilisations corporelles         
Immobilisations en cours         
Avances et acomptes         

IMMOBILISATIONS FINANCIERES     
Participations par mise en équivalence         
Autres participations 191 973 878   191 973 878 191 858 678 
Créances rattachées à des participations 1 467 800   1 467 800   
Autres titres immobilisés         
Prêts         
Autres immobilisations financières         

ACTIF IMMOBILISE  193 441 678   193 441 678 191 858 678 

STOCKS ET EN-COURS     
Matières premières, approvisionnements         
En-cours de production de biens         
En-cours de production de services         
Produits intermédiaires et finis         
Marchandises         
Avances, acomptes versés sur commandes         

CREANCES     
Créances clients et comptes rattachés 888 007   888 007 536 202 
Autres créances 3 655 656   3 655 656 662 836 
Capital souscrit et appelé, non versé         

DIVERS     
Valeurs mobilières de placement         
(Donc actions propres) :       
Disponibilités 7 121 593   7 121 593 10 679 762 

COMPTES DE REGULARISATION     
Charges constatées d'avance 311 829   311 829 121 406 

ACTIF CIRCULANT  11 977 085   11 977 085 12 000 205 
Ecarts de conversion actif        
TOTAL GENERAL  205 418 763   205 418 763 203 858 883 
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B. Bilan passif 

 

Rubriques 
Exercice   

31/12/2021 
Exercice  

31/12/2020 
Capital social ou individuel                      (dont versé : 15 929 198 ) 15 929 198 15 929 198 
Primes d’émission, de fusion, d’apport 199 157 199 157 
Ecarts de réévaluation (dont écart d’équivalence :   )     
Réserve légale 1 751 011 1 751 011 
Réserves statutaires ou contractuelles 3 571 529 3 571 529 
Réserves réglementées (dont rés. Prov. Fluct cours :   )     
Autres réserves (dont achat œuvres orig. artistes :   ) 37 923 703   
Report à nouveau   3 471 884 
RESULTAT DE L’EXERCICE (bénéfice ou perte)  18 959 398 38 733 861 
Subventions d’investissement     
Provisions réglementées 213 675 97 125 

CAPITAUX PROPRES 78 547 671 63 753 765 
Produits des émissions de titres participatifs     
Avances conditionnées     

AUTRES FONDS PROPRES     
Provisions pour risques     
Provisions pour charges     

PROVISIONS     
DETTES FINANCIERES   
Emprunts obligataires convertibles     
Autres emprunts obligataires     
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 122 000 124 135 000 112 
Emprunts et dettes financières divers (dt empr. Partic :   ) 540 711 16 833 
Avances et acomptes reçus sur commandes en cours     
DETTES D’EXPLOITATION    
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 24 553 1 927 742 
Dettes fiscales et sociales 4 067 627 698 464 
DETTES DIVERSES   
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés     
Autres dettes 238 076 2 461 966 
COMPTES DE REGULARISATION    
Produits constatés d‘avance     

DETTES 126 871 091 140 105 118 
Ecarts de conversion passif     
TOTAL GENERAL  205 418 763 203 858 883 
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II. COMPTE DE RESULTAT AU 31/12/2021 
 

Rubriques 
Exercice 31/12/2021 Exercice  

31/12/2020        France  Exportation  Total  
Ventes de marchandises         
Production vendue de biens         
Production vendue de services 2 133 433   2 133 433 2 623 350 
CHIFFRES D’AFFAIRES NETS  2 133 433   2 133 433 2 623 350 
Production stockée     
Production immobilisée     
Subventions d’exploitation     
Reprises sur dép., prov. (et amortissements), transferts de charges     
Autres produits 3 369 311 58 383 
PRODUITS D’EXPLOITATION  5 502 744 2 681 733 
Achats de marchandises (y compris droits de douane)     
Variation de stock (marchandises)     
Achats de matières premières et autres approvisionnements     
Variation de stock (matières premières et approvisionnements)     
Autres achats et charges externes 285 109 4 136 636 
Impôts, taxes et versements assimilés 62 541 65 868 
Salaires et traitements 682 462 897 343 
Charges sociales 3 610 976 306 724 
Dotations d’exploitation :   

Sur immobilisations : dotations aux amortissements     
Sur immobilisations : dotations aux dépréciations     
Sur actif circulant : dotations aux dépréciations      
Dotations aux provisions     
Autres charges 150 925 100 407 

CHARGES D’EXPLOITATION  4 792 013 5 506 977 
RESULTAT D’EXPLOITATION  710 731 (2 825 244) 

PRODUITS FINANCIERS 21 385 288 42 771 148 
Produits financiers de participations 21 385 288 42 770 831 
Produits des autres valeurs mobilières et créances de l’actif immobilisé     
Autres intérêts et produits assimilés   317 
Reprises sur provisions et transferts de charges     
Différences positives de change     
Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement     
CHARGES FINANCIERES 2 895 961 992 651 
Dotations financières aux amortissements et provisions     
Intérêts et charges assimilées 2 895 961 992 651 
Différences négatives de change     
Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement     

RESULTAT FINANCIER 18 489 327 41 778 497 
RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS  19 200 058 38 953 253 

PRODUITS EXCEPTIONNELS 3 270 1 145 
Produits exceptionnels sur opérations de gestion 3 270 1 145 
Produits exceptionnels sur opérations en capital     
Reprises sur provisions et transferts de charges     
CHARGES EXCEPTIONNELLES  120 521 97 128 
Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 945 3 
Charges exceptionnelles sur opérations en capital 3 027   
Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions 116 550 97 125 

RESULTAT EXCEPTIONNEL  (117 251) (95 983) 
Participation des salariés aux résultats de l’entreprise 123 408 123 408 
Impôts sur les bénéfices     
TOTAL DES PRODUITS 26 891 301 45 454 025 
TOTAL DES CHARGES  7 931 903 6 720 164 
BENEFICE OU PERTE 18 959 398 38 733 861 
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1.  ACTIVITE DE LA SOCIETE ET FAITS 
CARACTERISTIQUES DE L’EXERCICE 

1.1. Activité de la société 

La société Dumont Investissement est la société holding animatrice du groupe SAMSE. 

 

1.2. Faits caractéristiques de l’exercice 

Les comptes de l’exercice ci-après couvrent la période du 01/01/2021 au 31/12/2021 soit une 
durée de 12 mois. 

 

La pandémie de Covid-19 avait impacté de manière très significative l’activité du groupe au 
cours du premier semestre 2020, notamment avec la mise en place d’une activité partielle des 
sites de distribution. 

Sur l’exercice 2021, la société évolue dans un contexte de marché très favorable. 

 

2.  EVENEMENTS SIGNIFICATIFS SURVENUS DEPUIS LA 
CLOTURE DE l’EXERCICE 

Le conflit armé actuel entre l’Ukraine et la Russie et ses impacts potentiels sur l’économie 
mondiale sont suivis de près par le Conseil de Surveillance de DUMONT INVESTISSEMENT.  

Le caractère récent de cette crise ne permet pas à DUMONT INVESTISSEMENT d’apprécier 
à ce stade les impacts financiers en lien notamment avec l’augmentation du prix des matières 
premières. 

Aucune incidence de ces événements n’a été enregistrée dans les comptes clos au 31 
décembre 2021. 
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3. REGLES ET METHODES COMPTABLES 

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de 
prudence, conformément aux hypothèses de base :  

 continuité de l’exploitation, 
 permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre, 
 indépendance des exercices, 

conformément aux règles générales d’établissement et de présentation des comptes annuels. 

La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la 
méthode des coûts historiques. Les principales méthodes utilisées sont les suivantes : 

 

Options retenues : 

Frais d’acquisition des immobilisations incorporelles et corporelles  Charges 

Frais d’acquisition d’immobilisations financières Inclus dans le coût 
d’acquisition 

Coûts des emprunts        Charges 

 

Comptes sociaux : 

Les comptes annuels sont établis selon les règles énoncées par le plan comptable général 
suivant le règlement ANC n° 2014-03 du 5 juin 2014 mis à jour par le règlement ANC 2016-07 
du 4 novembre 2016, et les principes généralement admis dans la profession. 

3.1. Immobilisations  

3.1.1 Immobilisations financières 

Participations et autres titres : 

La valeur brute est constituée par le coût d’achat hors frais accessoires. 

En fin d’exercice, les titres de participation ont fait l’objet d’une comparaison entre leur coût 
d’entrée et la quote-part d’actif net des filiales en tenant compte des éventuelles plus-values 
latentes et des perspectives d’avenir des sociétés concernées. Les titres de participation qui 
recèleraient des moins-values latentes font l’objet d’une provision pour dépréciation. 

 

3.2. Créances 

Toutes les créances sont des créances à court terme sous réserve des créances douteuses 
pour lesquelles l’échéance ne peut être précisée. 
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La dépréciation des comptes clients (créances douteuses) a fait l’objet d’une appréciation 
cas par cas en fonction des risques encourus. 

 

3.3. Provisions règlementées 

Néant. 

 

3.4. Dérogations aux principes généraux 

3.4.1 Changement de méthode d’évaluation 

Aucun changement notable de méthode d’évaluation n’est intervenu au cours de l’exercice. 

 

3.4.2 Changements de méthode de présentation 

Aucun changement notable de méthode de présentation n’est intervenu au cours de l’exercice.  

 
 

4. INFORMATIONS RELATIVES AU BILAN ACTIF 

 

4.1. Immobilisations financières 

Tableau des mouvements de l’exercice : 
 

Chiffres exprimés en 
euros 

Valeur Brute  
au  31/12/2020 

 
Acquisitions 
et Virements  
de poste à 

poste  
 

Cessions et 
Virements 
de poste à 

poste 

Valeur Brute  
au  

31/12/2021 
Provision 

Valeur Nette  
Au 31/12/2021 

       Participations évaluées 
par mise en équivalence 

      

    1 467 800  191 973 878   1 583 000  191 973 878  1 467 800 
Autres participations 191 858 678 115 200  191 973 878  191 973 878 

              Créances rattachées aux 
participations 

 1 467 800  1 467 800  1 467 800 

              Prêts et autres 
immobilisations 
financières 

      

 TOTAL 191 858 678 1 583 000  193 441 678  193 441 678 
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4.2. Comptes de stocks de marchandises et de travau x en cours  

Néant. 

 

4.3. Etat des échéances des créances 

Les créances détenues par la société s’élèvent à 6 323 292 € en valeur brute au 31/12/2021 
et elles se décomposent comme suit : 

 

Chiffres exprimés en euros Montant Brut A un an au plus A plus d’un an 

ACTIF IMMOBILISE : 1 467 800 1 467 800  

Créances rattachées à des 
participations 

1 467 800 1 467 800   

Prêts       

Autres immobilisations financières       

ACTIF CIRCULANT : 4 855 492 4 855 492  
       Clients  888 007 888 007  

Clients douteux       

Personnel et comptes rattachés 2 466 577 2 466 577   

Organismes sociaux 493 756 493 756   

        50 772 50 772    15 122 15 122          Etat : impôts et taxes diverses 65 894 65 894  

Groupe et associés 610 975 610 975  

Débiteurs divers 18 451 18 451  

Charges constatées d’avance 311 829 311 829  

TOTAL 6 323 292 6 323 292  

Montants des prêts accordés en cours 
d’exercice 

  

Montant des remboursements obtenus 
en cours d’exercice 

  

Prêts et avance consentis aux associés 
(personnes physiques) 
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4.4. Créances clients et comptes rattachés  

 

CREANCES Montant brut Amort. Prov. 
Net 

31/12/2021 
Net 

31/12/2020 

Créances clients et comptes rattachés 888 007   888 007 536 202 

Autres créances 3 655 656   3 655 656 662 836 

Capital souscrit et appelé, non versé         

TOTAL 4 543 663  4 543 663 1 199 038 

 
Les provisions sont établies selon les modalités décrites au paragraphe 5.2. 
 

4.5. Produits à recevoir 

Le montant des produits à recevoir inclus dans les postes suivants du bilan s’élève à : 

Chiffres exprimés en euros Au 31/12/2021 Au 31/12/2020 

Rabais, remises, Ristournes à obtenir 2 820  

Produits à recevoir   

Clients – Factures à établir 888 007 536 202 

Intérêts courus sur dépôts et cautionnements   

Intérêts courus sur compte courant   
TOTAL 890 827 536 202 

 

4.6. Comptes de régularisation 

4.6.1 Charges constatées d’avance 

Les charges constatées d’avance s’élèvent à 311 829 €.  
 

Chiffres exprimés en euros Au 01/01/2021 Au 31/12/2020 

Charges d’exploitation 311 829 121 406 

Charges financières    

Charges exceptionnelles    

TOTAL 311 829 121 406 
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5. INFORMATIONS RELATIVES AU BILAN PASSIF 

5.1. Capitaux propres 

  

Situation à l’ouverture 
Chiffres 

exprimés en 
euros 

  

Capitaux Propres avant distributions   63 753 765 

Distributions sur résultats antérieurs     

    

Variation du capital    

Variation des primes liées au capital    

Variation des réserves et report à 
nouveau 

  - 4 282 042 

Variation des subventions 
d’investissement 

   

   116 550      Variation des provisions réglementées   116 550 

Autres variations    

Résultat de l’exercice                                                               18 959 398 

Situation à la clôture de l’exercice   78 547 671 

 
Le capital social entièrement libéré est constitué de 1 712 817 actions de 9.3 € de valeur 
nominale chacune. Il s’élève à 15 929 198 €. 

 

5.2. Etat des provisions 

En accord avec le règlement CRC n°2000-06 sur les passifs, toute obligation de la société à 
l’égard d’un tiers, susceptible d’être estimée avec une fiabilité suffisante, et donnant lieu à une 
sortie de ressources sans contrepartie, fait l’objet d’une comptabilisation au titre de provision. 

 

5.2.1 Provisions pour indemnités de fin de carrière  

Il n’existe pas, pour la société, de régime de retraite à prestations définies autre que les 
indemnités de départ à la retraite légales en France. Les régimes à prestations définies sont 
comptabilisés au bilan sur la base d’une évaluation actuarielle des engagements à la date de 
clôture.  

Les cotisations versées au titre des régimes qui sont analysés comme des régimes à 
cotisations définies sont comptabilisés en charges de l’exercice. 

La provision pour indemnités de fin de carrière est directement prise en charge dans les 
comptes de SAMSE. 
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Paramètres économiques :  

Augmentation annuelle des salaires à taux constant de 2 % pour les cadres et les non cadres 

Paramètres sociaux : 

Le taux de charges sociales retenu est de 41% pour l’ensemble des catégories. 
Le taux de turnover annuel a été établi par tranche d’âge de la façon suivante : 
 

 Cadres Non Cadres 
16 – 20 ans 0 % 25 % 
21 – 25 ans 33 % 19 % 
26 – 30 ans 5 % 15 % 
31 – 35 ans 7 % 13 % 
36 – 40 ans 6 % 9 % 
41 – 45 ans 7 % 9 % 
46 – 50 ans 6 % 8 % 
51 – 55 ans 3 % 4 % 
56 – 75 ans 0 % 0 % 

 

Paramètres techniques : 

La table de survie retenue est la table règlementaire : INSEE 2021 
La méthode de calcul retenue est la méthode des unités de crédits projetés. 
Le taux d’actualisation utilisé est le taux IBOXX au 30/11/2021. 
Ce taux est de 0,87% au 31/12/2021 (0,33 % au 30/11/2020) 
La société ne couvre pas l’engagement de retraite par des versements à un fonds. 

 

5.2.2 Provisions pour médailles du travail 

Cette provision est constituée par la médaille du travail proprement dite. 

Le calcul de cette provision s’effectue selon les divers paramètres suivants : 

Paramètres économiques : 

Augmentation annuelle des salaires à taux constant de 2 % pour les cadres et les non cadres 

Durée de travail pour l’attribution de la médaille du travail : 20, 30, 35 et 40 ans. 

Paramètres sociaux : 

Le taux de charges sociales retenu est de 41% pour l’ensemble des catégories. 
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Le taux de turnover annuel a été établi par tranche d’âge de la façon suivante : 
 

 Cadres Non Cadres 
16 – 20 ans 0 % 25 % 
21 – 25 ans 33 % 19 % 
26 – 30 ans 5 % 15 % 
31 – 35 ans 7 % 13 % 
36 – 40 ans 6 % 9 % 
41 – 45 ans 7 % 9 % 
46 – 50 ans 6 % 8 % 
51 – 55 ans 3 % 4 % 
56 – 75 ans 0 % 0 % 

 

Paramètres techniques : 

La table de survie retenue est la table règlementaire : INSEE 2021 
La méthode de calcul retenue est la méthode des unités de crédits projetés. 
Le taux d’actualisation utilisé est le taux IBOXX au 30/11/2021. 
Ce taux est de 0.87% au 31/12/2021 (0.33 % au 30/11/2020). 

   

5.2.3 Provision  amortissements dérogatoires 

Chiffres exprimés en euros Au 31/12/2020 Dotations Reprises Au 31/12/2021 

Amortissements dérogatoires 97 125 116 550   213 675 

TOTAL 97 125 116 550  213 675 
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5.3. Etats des échéances des dettes 
 

 

 

 

 

 

 

 

DETTES 
Montant brut 

fin ex. 
Moins d’1 an 1 à 5 ans Plus de 5 ans 

Emprunts obligataires convertibles         

Autres emprunts obligataires         

Emprunts et dettes auprès des 
établissements de crédit : 

    

à 1 an maximum à l’origine 124 124     

à plus d’1 an à l’origine  122 000 000 13 000 000  84 000 000 25 000 000  

Emprunts et dettes financières divers 540 711 540 711     

Fournisseurs et comptes rattachés 24 553 24 553     

Personnel et comptes rattachés 3 159 507 3 159 507     

Sécurité sociale et autres organismes 
sociaux 

655 052 655 052     

Etat et autres collectivités publiques :     

Impôts sur les bénéfices         

Taxe sur la valeur ajoutée 208 744 208 744     

Obligations cautionnées         

Autres impôts et comptes rattachés 44 324 44 324     

Dettes sur immobilisations et comptes 
rattachés 

        

Groupe et associés 213 924 213 924     

Autres dettes 24 152 24 152     

Dette rep.de titres emp. Ou remis en 
garantie 

        

Produits constatés d’avance         

TOTAL 126 871 091 17 871 091 84 000 000 25 000 000 

Emprunts souscrits en cours d’exercice 0 
Emprunts remboursés en cours 
d’exercice 

13 000 000  
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5.4. Charges à payer 

Le montant des charges à payer incluses dans les postes suivants du bilan s’élève à :  
 

Rubriques 
Exercice  

31/12/2021 
Exercice  

31/12/2020 

DETTES D’EXPLOITATION   
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 19 597 1 677 024 
Dettes fiscales et sociales 3 783 205 543 497 
DETTES FINANCIERES   
Emprunts obligataires convertibles   
Autres emprunts obligataires   
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 124 112 
Emprunts et dette financières divers (dt empr. Partic :  )   
Avances et acomptes reçus sur commandes en cours   
DETTES DIVERSES   
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés   
Autres dettes   
COMPTES DE REGULARISATION   
Produits constatés d‘avance     

DETTES  3 802 926 2 220 633 

 
 
 

5.5. Disponibilités et équivalents de trésorerie 

Disponibilités exprimées en 
euros 

Valeurs Brutes Dépréciations 

Solde à la 
clôture 

Solde à 
l’ouverture 

Solde à la 
clôture 

Solde à 
l’ouverture 

VMP détenues à des fins de 
transaction 

       

VMP sur actions propres     

Disponibilités 7 121 593 10 679 762    

TOTAL 7 121 593 10 679 762    0,00    0,00 

 

Les valeurs mobilières de placement figurent pour leur valeur d’acquisition. 

Lorsque leur valeur d’inventaire, correspondant à leur valeur de marché, est inférieure à leur 
coût d’acquisition, une provision pour dépréciation est constituée du montant de la différence. 

 

 

 



 

 

     

16 
    

Valeurs exprimées en euros 
Solde à la 

clôture 
Solde à 

l’ouverture 

Disponibilités et équivalents de trésorerie 7 121 593 10 679 762 

Concours bancaires courants   

TOTAL 7 121 593 10 679 762 

 

Les disponibilités et équivalents de trésorerie sont constitués des soldes débiteurs de 
banque et des soldes de caisse. 

Les concours bancaires courants sont constitués des soldes créditeurs de banque et des 
crédits spots (court terme). Au 31 décembre aucun spot n’a été souscrit. 

 

6. INFORMATIONS RELATIVES AU COMPTE DE RESULTAT 

 

6.1. Ventilation du montant net du chiffre d’affair es 

Le chiffre d’affaires de l’exercice 2021 se ventile de la façon suivante :  
 

Chiffres exprimés en euros Exercice 31/12/2021 
Exercice 

31/12/2020 
 France CEE + Export Total Total 

Ventes de marchandises         

Ventes de produits finis         

Production vendue de services 2 133 433   2 133 433 2 623 350 

Chiffre d’affaires 2 133 433   2 133 433 2 623 350 

% 100,00 % 0,00 % 100,00 %  
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6.2. Autres produits d’exploitation 

Chiffres exprimés en euros 
Au  

31/12/2021 
Au  

31/12/2020 

Production stockée     

Production immobilisée     
      3 369 311 58 383 Autres produits divers de gestion et subvention d’exploitation 3 369 311 58 383 

Reprise sur amortissement et provisions, transfert de charges     

TOTAL 3 369 311 58 383 

 
 

6.3. Résultat financier 

Le résultat financier de l’exercice s’élève à 18 489 327 € et s’analyse de la façon suivante : 
 
Charges financières :  

- Intérêts et charges assimilés : 2 895 961 €  
  
Produits financiers :  

- Produits financiers de participations : 21 385 288 €  
- Autres intérêts et produits assimilés : 0.01 €  

 
 

Les produits financiers de participations se répartissent comme suit : 
 

Sociétés concernées Dividendes reçus 

SAMSE 21 385 288 
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6.4. Résultat exceptionnel 

Le résultat exceptionnel de l’exercice de (117 251) € s’analyse de la façon suivante : 
 

Rubriques 
Exercice  

31/12/2021 
Exercice  

31/12/2020 

PRODUITS EXCEPTIONNELS 3 270 1 145 
Produits exceptionnels sur opérations de gestion 3 270 1 145 
Produits exceptionnels sur opérations en capital     
Reprises sur provisions et transferts de charges     
CHARGES EXCEPTIONNELLES 120 521 97 128 
Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 945 3 
Charges exceptionnelles sur opérations en capital 3 027   
Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions 116 550 97 125 

RESULTAT EXCEPTIONNEL (117 251) (95 983) 

 
 

6.5. Participation des salariés 

Un accord de participation dérogatoire a été renouvelé en 2019 pour cinq exercices. 

Le calcul de la Réserve Spéciale de Participation (RSP) correspond à une formule dérogatoire 
qui s’avère en 2021 plus favorable que la formule de droit commun. 

La quote-part de cette participation revenant aux salariés de la société au titre de l’exercice 
est de 123 408 euros (contre 123 408 euros en 2020). 

 

6.6. Impôt sur les bénéfices   

6.6.1 Intégration fiscale  

En application de l’article 223 A et suivants du CGI, une intégration fiscale a été mise en place 
au 1er janvier 2021 entre DUMONT INVESTISSEMENT (société tête de groupe) et DUMONT 
IMMOBILIER (filiale intégrée fiscalement). 

Il est retenu le principe de neutralité par lequel, dans la mesure du possible, la Filiale doit 
constater dans ses comptes, pendant toute la durée d’intégration dans le groupe fiscal, une 
charge ou un produit d’Impôts sur les Sociétés (IS), de contributions additionnelles et, d’une 
manière générale, de tous les impôts, actuels ou à venir, compris dans le champ d’application 
du régime de l’intégration fiscale, analogue à celui qu’elle aurait constaté si elle n’avait jamais 
été intégrée dans le présent groupe intégré. 

La société DUMONT INVESTISSEMENT, en sa qualité de société tête de groupe, est 
redevable de l’impôt société pour l’ensemble du Groupe fiscalement intégré. 

La société a appliqué un taux à 27.37 % pour le calcul de l'impôt sur les sociétés. 
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Au 31 décembre 2021, le groupe fiscal ne dispose d'aucun déficit reportable. 

 

6.6.2 Ventilation de l’impôt sur les bénéfices 

Néant. 

 

6.6.3 Fiscalité différée et latente 

 
Rubriques Montant 

IMPOT DU SUR : 
Provisions réglementaires : 
      Amortissements dérogatoires  
      Provisions à réintégrer ultérieurement  
  
Subventions d'investissement  

 

TOTAL ACCROISSEMENTS   

IMPOT PAYE D’AVANCE SUR :   

Charges non déductibles temporairement (à déduire l’année suivante) :  
     Congés payés 
     Participation des salariés  
     Autres  
A déduire ultérieurement : 
     Autres 
Produits non taxables temporairement  
     Plus-values nettes à court terme  
     Plus-values de fusion  
 

-31 901 

TOTAL ALLEGEMENTS  -31 901 

SITUATION FISCALE DIFFEREE NETTE   

IMPOT DU SUR :  
Plus-values différées 
 
CREDIT A IMPUTER SUR :  
Déficits reportables 
Moins-values à long terme 

 

  

SITUATION FISCALE LATENTE NETTE  -31 901 

 
Impôt calculé au taux de 25.85 %.  
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7. INFORMATIONS DIVERSES 

7.1. Effectif moyen du personnel salarié et intérim aire 

Sur l’année fiscale 2021, l’effectif moyen du personnel s’analyse comme suit : 
 

Année fiscale 2021 Effectif 
Cadres 4 
Agents de maîtrise, techniciens et employés  
Ouvriers  

TOTAL 4 

 
 

7.2. Liste des filiales et des participations  

En K€ 

Sociétés Capital 

Réserves et 
RAN avant 
affectation 

des résultats 
(hors capital 

social) 

QP du 
capital 
détenu 
en % 

Valeur 
comptable 
des titres 
détenus 
BRUTE 

Valeur 
comptable 
des titres 
détenus 
NETTE 

Prêts et 
avances 

consenties et 
non 

remboursées 

Chiffre 
d’affaires 

Résultat Net 

 
SAMSE 

 
3 458 

 
269 868 

 
77.30 

 
191 176 

 
191 176 

 
0 

 
705 689 

 
43 916 

 
 

DUMONT 
IMMOBILIER 

 
100 

 
-10 

 
 

100 

 
 

100 
 

100 

 
 
0 

 
 

0 
 

-34 

   
  

 
  

 

 
Les transactions avec les parties liées sont conclues à des conditions normales de marché. 

7.3. Rémunération des organes d’administration  

La rémunération des organes de direction n’est pas fournie car cela conduirait à donner une 
rémunération individuelle. 
 

7.4. Engagements financiers 

7.5.1 Engagements donnés 

Néant. 

7.5.2 Engagements reçus 

Néant. 
 
 


